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DISCOURS DU CHEF DE DÉLÉGATION DU BRÉSIL
À LA RÉUNION DES BAILLEURS DE FONDS POUR HAÏTI
(Banque mondiale, les 19 et 20 juillet 2004)

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.

La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de lui transmettre, en annexe, le texte du discours qu’a prononcé le chef de délégation du Brésil à la conférence des bailleurs de fonds pour Haïti, qui a eu lieu les 19 et 20 juillet 2004, au siège de la Banque mondiale, à Washington.
La Mission permanente du Brésil saurait gré au Secrétariat général de bien vouloir faire circuler le texte du discours aux Missions permanentes et aux Observateurs permanents près l’Organisation.

La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Washington, le 23 juillet 2004

Conférence des bailleurs de fonds pour Haïti
Washington, D.C. – les 19 et 20 juillet 2004

Discours du Chef de délégation du Brésil

Monsieur le Président,

Le Gouvernement brésilien désire contribuer aux objectifs de la Conférence et est prêt à aider à restaurer les institutions d’Haïti et à appuyer son développement économique et social.
Depuis le début de la crise en Haïti, le Brésil a exprimé sa solidarité avec le peuple et avec les autorités de ce pays. Le Gouvernement brésilien a également exprimé son désir sincère que tous les secteurs politiques d’Haïti trouvent le moyen de préserver la démocratie et d’assurer le développement économique. Il nous semble toutefois que ce but ne sera atteint que si la communauté internationale encourage un effort de coopération coordonné et généreux.
Dans le sillage de notre tradition de favoriser une solution multilatérale aux conflits, le Brésil a affirmé sa volonté de participer à la force de stabilisation approuvée par la résolution 1542 du Conseil de sécurité de l’ONU. Plus de 1 200 soldats brésiliens sont présentement en territoire haïtien et constituent, pour l’instant, le noyau de la MINUSTAH. Soulignons que le déploiement opportun de forces brésiliennes, résultat d’une action concertée du pouvoir exécutif et du congrès du Brésil, a été crucial pour éviter un dangereux vide en matière de sécurité dans le pays, suite au départ de la force multinationale provisoire il y a quelques semaines. Dans ce contexte, le Gouvernement brésilien aimerait présenter ses compliments à M. Juan Gabriel Valdes, qui sera le représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU en Haïti.
Le Gouvernement brésilien a à cœur de trouver une solution à la crise en Haïti, suivant les principes de notre politique étrangère. En effet, le Président Luiz Inácio Lula da Silva, avec le Président Chirac de France, le Président Lagos du Chili et le Secrétaire général de l’ONU Kofi Annan, a émis à Genève une déclaration visant à mobiliser la volonté politique et l’appui de la communauté internationale pour lutter contre la faim et la pauvreté. Non seulement les gouvernements, mais aussi le secteur privé et la société civile contribueraient à un partenariat mondial visant cet objectif, dans le cadre des engagements du Sommet du Millénaire et de la Conférence de Monterrey.
Afin d’assurer la continuité de cette initiative, le Président Lula da Silva prévoit organiser, avec l’appui du Secrétaire général de l’ONU, une réunion de leaders mondiaux à New York le 20 septembre 2004, soit la veille de l’ouverture du débat général de la cinquante-neuvième Session de l’Assemblée générale de l’ONU. Cette réunion aurait pour objectif l’évaluation de sources novatrices de financement du développement, question qui revêt une importance capitale dans le cas d’Haïti.
Monsieur le Président,
Le Brésil possède quantité de connaissances techniques qui peuvent être transférées immédiatement à Haïti. La coopération technique offerte par le Brésil est plus que de l’aide; elle ne vise pas un profit et est offerte sans conditions. Au contraire, elle est conçue pour aider nos partenaires à renforcer leurs institutions et à accroître leur participation aux initiatives conjointes. Nous sommes d’avis qu’il s’agit d’une condition essentielle à un transfert et une absorption rapides et effectifs de connaissances.
Le Brésil n’est pas un donateur net de ressources financières dans le domaine de la coopération internationale ou de l’aide au développement. En fait, la coopération du Brésil avec des pays en voie de développement peut se mesurer au travail de consultants et de techniciens, à la promotion de cours de formation, à la création de capacités professionnelles ainsi qu’au don d’équipement léger utilisé dans des projets spécifiques de coopération technique.

Dans ce contexte, le Gouvernement brésilien envoie en Haïti, par l’entremise de l’Agence brésilienne de coopération, une mission pluridisciplinaire composée d’experts dans les domaines de la santé, de l’agriculture, de la défense civile, de la gestion de l’eau et des déchets, notamment, pour identifier les points focaux qui permettront la mise en œuvre rapide d’initiatives répondant aux priorités établies par les autorités haïtiennes.

Monsieur le Président,

En ce qui concerne le document ICF 2004-2006, j’aimerais souligner quelques-uns des domaines dans lesquels le Brésil possède une expertise certaine et dispose de pratiques exemplaires, lesquelles pourraient vraisemblablement être transférées à Haïti:
a. Dans le domaine de l’énergie, mentionné au paragraphe 114, le Brésil a déjà appliqué avec succès des projets permettant la production d’éthanol comme source d’énergie alternative en Amérique centrale;
b. Dans le domaine du VIH/SIDA, mentionné aux paragraphes 127, 156 et 157, le Brésil a développé un certain nombre d’initiatives de coopération technique, allant de cours à l’élaboration d’un plan national visant à réduire la transmission du virus à la naissance, comme dans le programme en place actuellement en Guinée-Bissau. Des projets similaires ont été développés ou sont appliqués au Mozambique, en Angola, en Bolivie, en Équateur, au Pérou et au Guatemala. Nous avons l’intention d’étendre à Haïti la coopération technique du Brésil dans ce domaine, ce qui comprendra des efforts conjoints pour échanger des technologies utilisées dans le diagnostic de l’infection au VIH, et pour former des spécialistes techniques dans les domaines de la prévention, de la gestion de programmes, des contrôles épidémiologiques et de l’infectiologie;
c. Également dans le domaine des soins de santé, le Brésil possède une expertise en campagnes de vaccination massive, qui peut être appliquée immédiatement à Haïti;
d. En ce qui concerne la gestion des déchets, domaine mentionné au paragraphe 143, les villes brésiliennes ont développé un système efficace de collecte et de recyclage des déchets urbains, lequel peut également être transféré à Haïti;
e. Pour ce qui est de la défense civile, le Brésil peut transférer son expertise relative à l’organisation de structures peu dispendieuses et d’un réseau communautaire, très utiles pour assurer une réaction locale rapide à des désastres naturels;
f. Dans le secteur de l’agriculture, mentionné au paragraphe 104, le Gouvernement brésilien tentera de transférer notre expérience en matière de projets de développement tropical et de disséminer de nouvelles technologies visant à accroître la productivité et à assurer une meilleure qualité des produits. L’Institut brésilien de recherche agronomique (EMBRAPA) est à même de coopérer avec Haïti dans des domaines tels que la production de jus de fruits tropicaux, l’amélioration des récoltes, de même que l’assistance technique relative à une commercialisation efficace de produits agricoles;
g. Dans le domaine des droits de la personne, mentionné au paragraphe 67, le Brésil est également prêt à coopérer avec Haïti;
h. En ce qui concerne les élections, mentionnées au paragraphe 69, environ 100 millions de Brésiliens ont participé à nos dernières élections présidentielles. Grâce au système de vote électronique, les résultats des élections ont pu être obtenus le même jour. Le Brésil peut offrir cette technologie à Haïti.
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En résumé, le Gouvernement brésilien est prêt à lancer un programme global d’assistance technique pour aider Haïti. Comme nous l’avons mentionné, une mission d’évaluation visitera ce pays sous peu, afin de discuter avec les autorités locales des priorités d’un tel programme.
Merci beaucoup, Monsieur le Président.
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